
v

(Ren

Isab
SER
AUD
DEF
Vin
VIR
Émi

AS

Enr

P
visant à ac

nvoyée à la co

belle VAL
RMIER, Fr
DIBERT, 
FLESSELL

ncent DES
RY, Jean-P
ilie BONN

SSEM
CON

registré à la P

PROP
ccélérer la

ommission de
dans les 

pr

LENTIN, 
rédérique 

Jean-F
LES, Rob
COEUR, 

Pierre VIG
NIVARD, J

N

MBLÉ
STITUTI

QUINZ

Présidence d

POS
a dématé

d

s affaires éco
délais prévus

résentée pa

Josiane C
MEUNIER
rançois 

bert THER
Véronique

GIER, Éric
Julien RAV

N° 37
_____

ÉE  N
ION DU 4
ZIÈME LÉGI

de l’Assemb

ITIO
érialisatio
d’urbanis

nomiques, à d
s par les articl

ar Mesdam

CORNELO
R, Bernard

PARIGI, 
RRY, Bér
e LOUWA
c PAUGET
VIER,  

députés

 

 
749 
_ 

NATI
4 OCTOB
ISLATURE 

lée nationale

ON D
on des dem
sme, 

défaut de con
les 30 et 31 du

mes et Mes

OUP, Jacq
d BOULEY

Bernar
rengère PO
AGIE, Ma
T, Dino C

s. 

IONA
BRE 1958

e le 19 janvi

DE LO
mandes d

nstitution d’un
u Règlement.)

sieurs 

ques CAT
Y, Gérard 
rd PER
OLETTI, 
artial SAD
CINIERI, N

ALE

ier 2021. 

OI 
d’autorisa

ne commissio
) 

TTIN, Jean
MENUEL

RRUT, B
Arnaud V

DDIER, St
Nathalie S

ation 

n spéciale  

n-Marie 
L, Édith 
Bernard 
VIALA, 
téphane 
SERRE, 



– 2 – 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La dématérialisation des documents d’autorisation d’urbanisme 
constitue un défi majeur des années à venir dans les rapports entre les 
professionnels de l’urbanisme, les citoyens et l’administration. Ainsi, 
chaque année, des tonnes de papier sont inutilement gâchées pour 
constituer des demandes d’autorisation d’urbanisme. La technicité des 
projets ainsi que la multiplicité des documents demandés conduisent à 
produire des dossiers particulièrement volumineux, qui doivent par ailleurs 
être produits en plusieurs exemplaires afin de satisfaire les obligations 
légales et réglementaires. 

Les principaux représentants des professionnels de l’urbanisme et de 
l’immobilier, ainsi que les représentants de l’Ordre des architectes, 
réclament depuis plusieurs années une accélération de la dématérialisation 
des documents d’urbanisme. 

Outre l’économie de papier, c’est un gain de temps considérable pour 
ces professionnels comme pour l’administration. Une première étape a été 
atteinte avec la loi ELAN du 23 novembre 2018 qui prévoit, à son 
article 62, que les communes de plus de 3 500 habitants doivent mettre en 
place la dématérialisation de l’application du droit des sols c’est-à-dire des 
demandes d’autorisation d’urbanisme à compter du 1er janvier 2022.Le 
seuil de 3 500 habitants avait en effet été choisi afin d’éviter que des petites 
communes se trouvent dans l’impossibilité financière de mettre en place le 
système informatique de téléprocédure adapté. Toutefois, la filière de la 
construction, de la promotion et de l’aménagement a été très durement 
touchée par la crise de la covid-19. La décision gouvernementale de 
suspension des délais d’instruction des demandes d’autorisation 
d’urbanisme a paralysé toute la filière et ainsi rendu inactive toute la 
maîtrise d’œuvre jusqu’à au moins 2021.Parmi les pistes évoquées pour 
venir en aide à la filière et y remédier, l’accélération de la dématérialisation 
des documents d’urbanisme constitue une base solide tant pour le dépôt des 
dossiers que pour le traitement des demandes d’autorisation d’urbanisme. 

C’est pourquoi la présente proposition de loi entend en son article 
unique avancer la mise en œuvre de la dématérialisation des demandes 
d’autorisation d’urbanisme à 2021 pour les communes de plus de 
3 500 habitants. Pour les autres communes, sa généralisation interviendra 
au 1er janvier 2022, sauf si, pour des raisons financières, une commune en 
décide autrement par délibération prise en conseil municipal. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

I. – Le premier alinéa de l’article L. 423-3 du code de l’urbanisme est 
ainsi modifié : 

1° À la fin de la première phrase, l’année : « 2022 » est remplacée par 
l’année : « 2021 » ; 

2° Après la première phrase, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 
« Sauf délibération contraire prise en conseil municipal, l’application de 
cette mesure est étendue aux communes de moins de 3 500 habitants à 
compter du 1er janvier 2022. » 

II. – La charge pour les collectivités territoriales est compensée, à due 
concurrence, par la majoration de la dotation globale de fonctionnement et, 
corrélativement pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.  
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